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Direction Départementale
de l’Emploi, du Travail, des Solidarités et de la 

Protection des Populations (DDETSPP)

Pôle vétérinaire
Service protection et santé animales

Arrêté préfectoral
attribuant l’habilitation sanitaire au docteur vétérinaire

FONTAINE Charlotte – n° ordinal 30559
                                

  
Le préfet de la Savoie

Chevalier de la Légion d’honneur
Officier de l’ordre national du Mérite

VU le Code rural et de la pêche maritime et notamment les articles, L.203-1 à L.203-7, L.223-6,
R.203-1 à R.203-15 et R.242-33 ;

VU le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980 modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 1990 et
par le décret 2003-768 du 1er août 2003, relatif à l’exécution des mesures de prophylaxie collective
des animaux ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et départements et notamment son article 33 ;

VU l’arrêté préfectoral du 31 mars 2021 portant délégation de signature à M. Thierry POTHET, Di-
recteur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations ;

VU l’arrêté préfectoral du 6 avril 2021 portant subdélégation de signature de M. Thierry POTHET,
Directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations à
Monsieur Alexandre BLANC-GONNET, chef du pôle vétérinaire ;

VU la demande présentée par Mme Charlotte FONTAINE, docteur vétérinaire, née le 22 octobre
1994 ;

Considérant que Mme Charlotte FONTAINE, docteur vétérinaire, remplit les conditions permettant
l’attribution de l’habilitation sanitaire ;

Sur proposition de M. le Directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la
protection des populations de la Savoie ;

ARRETE

Article 1  er   :  L’habilitation sanitaire prévue à l’article L.203-1 du code rural et de la pêche maritime
susvisé est attribuée pour une durée de cinq ans à Mme Charlotte FONTAINE, docteur vétérinaire.

Accueil du public : 321, Chemin des Moulins à Chambéry
Du lundi au vendredi : 8h30 à 12h et 14h à 16h30
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Article 2     :   Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire
est renouvelable par périodes de cinq ans tacitement reconduites sous réserve pour le vétérinaire
sanitaire de justifier à l’issue de chaque période de cinq ans, auprès du Préfet de la Savoie, du
respect de ses obligations de formation prévues à l’article R.203-12. 

Article 3     :    Mme Charlotte FONTAINE, docteur vétérinaire, s’engage à respecter les prescriptions
techniques,  administratives  et  le  cas  échéant  financières  de mise  en œuvre  des  mesures  de
prévention,  de  surveillance  ou  de  lutte  contre  les  maladies  animales  prescrites  par  l’autorité
administrative et des opérations de police sanitaire exécutées en application de l’article L.203-7 du
Code rural et de la pêche maritime. 

Article 4     :   Mme Charlotte FONTAINE, docteur vétérinaire, pourra être appelée par le Préfet de ses
départements d’exercice professionnel pour la réalisation d’opérations de police sanitaire au sein
des  lieux  de  détention  d’animaux  ou  des  établissements  pour  lesquels  elle  a  été  désignée
vétérinaire sanitaire. Elle sera tenue de concourir à ces opérations en application des dispositions
de l’article L.203-7 du Code rural et de la pêche maritime.

Article 5     :   Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire
entraînera l’application des dispositions prévues aux articles R.203-15,  R.228-6 et suivants du
Code rural et de la pêche maritime.

Article  6     :   Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  devant  le  Tribunal  Administratif  de
Grenoble dans le  délai  de 2 mois à compter  de la  date de notification.  Ce recours peut  être
effectué par la voie de l’application « TELERECOURS Citoyens » sur le site www.telerecours.fr

Article 7     :   La Secrétaire générale de la préfecture de la Savoie et le Directeur départemental  de
l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations de la Savoie, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de l’État en Savoie et notifié à l’intéressée.

CHAMBERY le  17 septembre 2021

Pour le Préfet et par délégation
Pour le directeur départemental et par délégation

Le chef du pôle vétérinaire

Signé : Alexandre BLANC-GONNET

Accueil du public : 321, Chemin des Moulins à Chambéry
Du lundi au vendredi : 8h30 à 12h et 14h à 16h30
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE LA SAVOIE
CENTRE DES FINANCES PUBLIQUES
TRESORERIE CHAMBERY AMENDES 

Délégation de signature en  date du  09/09/2021  .

PROCURATION SOUS SEING PRIVE donnée par les comptables
publics à leurs mandataires temporaires ou permanents.

Vu la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978, portant diverses mesures d’amélioration des relations entre l’administration et le public, et 
notamment l’article 1, 
Vu l’article 2 du décret n° 79-834 du 22 septembre 1979, portant application de la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978, 
Vu  le décret n°2008-310 du 3 avril 2008, créant la Direction Générale des Finances Publiques, 
Vu le décret n° 2008-309, portant dispositions transitoires relatives à la Direction Générale des Finances Publiques, et 
notamment les articles 1-II et 2, 
Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances publiques,
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,

Le soussigné, SOPHIE MATHIEUX, comptable public, responsable de la trésorerie de CHAMBERY AMENDES 

Déclare constituer pour son mandataire spécial Mme KADRI Laalia, agent des  Finances publiques 
demeurant à  CHAMBERY
à l’effet :

● de signer les correspondances courantes correspondant à son secteur d’activité,
● de signer tous actes de poursuites, 
● d’accorder des délais dans la limite de 10000 euros
● d’accorder des remises de majorations dans la limite de 3000 euros

 
La présente procuration est consentie :

● à titre permanent

Prend l’engagement de ratifier tout ce que son mandataire aura pu faire en vertu de la présente procuration.

Fait à Chambéry, le 09/09/2021

Signature du Mandataire, Signature du Mandant,(2)

Signé : KADRI Laalia Signé MATHIEUX SOPHIE

(1) la date en toutes lettres
(2) Faire précéder la signature des mots : 
« Bon pour pouvoir » Visé le 16/09/2021(1)

Pour le directeur départemental des finances publiques,
et par délégation

Signé : LOMBARDI Stéphanie
         

Procuration sous seing privé fondé pouvoir
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE LA SAVOIE 
SERVICE DE GESTION COMPTABLE
71 RUE DE GASCOGNE
73600 MOUTIERS

Délégation de signature en date du  01/09/2021 .

PROCURATION SOUS SEING PRIVE donnée par les comptables
publics à leurs mandataires temporaires ou permanents.

Vu la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978, portant diverses mesures d’amélioration des relations entre l’administration et le public, et 
notamment l’article 1, 
Vu l’article 2 du décret n° 79-834 du 22 septembre 1979, portant application de la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978, 
Vu  le décret n°2008-310 du 3 avril 2008, créant la Direction Générale des Finances Publiques, 
Vu le décret n° 2008-309, portant dispositions transitoires relatives à la Direction Générale des Finances Publiques, et 
notamment les articles 1-II et 2, 
Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances publiques,
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,

La soussignée, Monique BOIS, comptable public, responsable du SERVICE DE GESTION COMPTABLE DE MOUTIERS

Déclare constituer pour son mandataire spécial et général Madame Christelle VERGER, inspectrice,
demeurant à Courchevel

Lui  donner  pouvoir  de  gérer  et  administrer,  pour  lui  et  en  son  nom,  le  SERVICE  DE  GESTION
COMPTABLE DE MOUTIERS

d’opérer les recettes et les dépenses relatives à tous les services, sans exception, de recevoir et de payer toutes sommes qui
sont ou pourraient être légitimement dues, à quelque titre que ce soit, par tous les contribuables, débiteurs ou créanciers des
divers services dont la gestion lui est confiée, d’exercer toutes poursuites, d’acquitter tous mandats, et d’exiger la remise des
titres, quittances et pièces justificatives prescrites par les règlements, de donner ou retirer quittance valable de toutes sommes
reçues ou payées, de signer les lettres-chèques sur le Trésor, de signer récépissés, quittances et décharges, de fournir tous
états de situation et toutes autres pièces demandées par l’Administration, d’opérer les versements aux époques prescrites et en
retirer récépissé à talon, de le représenter auprès des agents de l’Administration des Postes pour toute opération, d’effectuer
les déclarations de créances et agir en justice.

En  conséquence,  lui  donner  pouvoir  de  passer  tous  actes,  d’élire  domicile  et  de  faire,  d’une  manière
générale toutes les opérations qui peuvent concerner la gestion du SERVICE DE GESTION COMPTABLE DE MOUTIERS

Entendant ainsi transmettre à Madame Christelle VERGER, inspectrice,
tous les pouvoirs suffisants pour qu’il puisse, sans son concours, mais sous sa responsabilité, gérer ou administrer tous les
services qui lui sont confiés.

Prendre  l’engagement  de  ratifier  tout  ce  que  son  mandataire  aura  pu  faire  en  vertu  de  la  présente
procuration.

La présente délégation est consentie :
● à titre permanent

Fait à MOUTIERS, le premier septembre deux mille vingt-et-un(1) 

Signature du Mandataire, Signature du Mandant,(2)

Signé : Christelle VERGER Signé : Monique BOIS

(1) la date en toutes lettres
(2) Faire précéder la signature des mots : 
« Bon pour pouvoir » Visé le 16/09/2021(1)

Pour le directeur départemental des finances publiques,
et par délégation

Signé : Stéphanie LOMBARDI

Procuration sous seing privé fondé pouvoir
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE LA SAVOIE 
SERVICE DE GESTION COMPTABLE
71 RUE DE GASCOGNE
73600 MOUTIERS

Délégation de signature en date du  01/09/2021 .

PROCURATION SOUS SEING PRIVE donnée par les comptables
publics à leurs mandataires temporaires ou permanents.

Vu la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978, portant diverses mesures d’amélioration des relations entre l’administration et le public, et 
notamment l’article 1, 
Vu l’article 2 du décret n° 79-834 du 22 septembre 1979, portant application de la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978, 
Vu  le décret n°2008-310 du 3 avril 2008, créant la Direction Générale des Finances Publiques, 
Vu le décret n° 2008-309, portant dispositions transitoires relatives à la Direction Générale des Finances Publiques, et 
notamment les articles 1-II et 2, 
Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances publiques,
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,

La soussignée, Monique BOIS, comptable public, responsable du SERVICE DE GESTION COMPTABLE DE MOUTIERS

Déclare constituer pour son mandataire spécial et général Madame  Gaëlle KUSCHNICK, contrôleuse ,
demeurant à Bourg-Saint-Maurice

Lui  donner  pouvoir  de  gérer  et  administrer,  pour  lui  et  en  son  nom,  le  SERVICE  DE  GESTION
COMPTABLE DE MOUTIERS

d’opérer les recettes et les dépenses relatives à tous les services, sans exception, de recevoir et de payer toutes sommes qui
sont ou pourraient être légitimement dues, à quelque titre que ce soit, par tous les contribuables, débiteurs ou créanciers des
divers services dont la gestion lui est confiée, d’exercer toutes poursuites, d’acquitter tous mandats, et d’exiger la remise des
titres, quittances et pièces justificatives prescrites par les règlements, de donner ou retirer quittance valable de toutes sommes
reçues ou payées, de signer les lettres-chèques sur le Trésor, de signer récépissés, quittances et décharges, de fournir tous
états de situation et toutes autres pièces demandées par l’Administration, d’opérer les versements aux époques prescrites et en
retirer récépissé à talon, de le représenter auprès des agents de l’Administration des Postes pour toute opération, d’effectuer
les déclarations de créances et agir en justice.

En  conséquence,  lui  donner  pouvoir  de  passer  tous  actes,  d’élire  domicile  et  de  faire,  d’une  manière
générale toutes les opérations qui peuvent concerner la gestion du SERVICE DE GESTION COMPTABLE DE MOUTIERS

Entendant ainsi transmettre à Madame  Gaëlle KUSCHNICK, contrôleuse ,
tous les pouvoirs suffisants pour qu’il puisse, sans son concours, mais sous sa responsabilité, gérer ou administrer tous les
services qui lui sont confiés.

Prendre  l’engagement  de  ratifier  tout  ce  que  son  mandataire  aura  pu  faire  en  vertu  de  la  présente
procuration.

La présente délégation est consentie :
● à titre permanent

Fait à MOUTIERS, le premier septembre deux mille vingt-et-un(1) 

Signature du Mandataire, Signature du Mandant,(2)

Signé : Gaëlle KUSCHNICK Signé : Monique BOIS

(1) la date en toutes lettres
(2) Faire précéder la signature des mots : 
« Bon pour pouvoir » Visé le (16/09/20211)

Pour le directeur départemental des finances publiques,
et par délégation

Signé : Stéphanie LOMBARDI

Procuration sous seing privé fondé pouvoir
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE LA SAVOIE 
SERVICE DE GESTION COMPTABLE
71 RUE DE GASCOGNE
73600 MOUTIERS

Délégation de signature en date du  01/09/2021 .

PROCURATION SOUS SEING PRIVE donnée par les comptables
publics à leurs mandataires temporaires ou permanents.

Vu la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978, portant diverses mesures d’amélioration des relations entre l’administration et le public, et 
notamment l’article 1, 
Vu l’article 2 du décret n° 79-834 du 22 septembre 1979, portant application de la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978, 
Vu  le décret n°2008-310 du 3 avril 2008, créant la Direction Générale des Finances Publiques, 
Vu le décret n° 2008-309, portant dispositions transitoires relatives à la Direction Générale des Finances Publiques, et 
notamment les articles 1-II et 2, 
Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances publiques,
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,

La soussignée, Monique BOIS, comptable public, responsable du SERVICE DE GESTION COMPTABLE DE MOUTIERS

Déclare constituer pour son mandataire spécial et général Madame  Michèle LARCHEVEQUE, contrôleuse,
demeurant à Bozel

Lui  donner  pouvoir  de  gérer  et  administrer,  pour  lui  et  en  son  nom,  le  SERVICE  DE  GESTION
COMPTABLE DE MOUTIERS

d’opérer les recettes et les dépenses relatives à tous les services, sans exception, de recevoir et de payer toutes sommes qui
sont ou pourraient être légitimement dues, à quelque titre que ce soit, par tous les contribuables, débiteurs ou créanciers des
divers services dont la gestion lui est confiée, d’exercer toutes poursuites, d’acquitter tous mandats, et d’exiger la remise des
titres, quittances et pièces justificatives prescrites par les règlements, de donner ou retirer quittance valable de toutes sommes
reçues ou payées, de signer les lettres-chèques sur le Trésor, de signer récépissés, quittances et décharges, de fournir tous
états de situation et toutes autres pièces demandées par l’Administration, d’opérer les versements aux époques prescrites et en
retirer récépissé à talon, de le représenter auprès des agents de l’Administration des Postes pour toute opération, d’effectuer
les déclarations de créances et agir en justice.

En  conséquence,  lui  donner  pouvoir  de  passer  tous  actes,  d’élire  domicile  et  de  faire,  d’une  manière
générale toutes les opérations qui peuvent concerner la gestion du SERVICE DE GESTION COMPTABLE DE MOUTIERS

Entendant ainsi transmettre à Madame Michèle LARCHEVEQUE, contrôleuse,
tous les pouvoirs suffisants pour qu’il puisse, sans son concours, mais sous sa responsabilité, gérer ou administrer tous les
services qui lui sont confiés.

Prendre  l’engagement  de  ratifier  tout  ce  que  son  mandataire  aura  pu  faire  en  vertu  de  la  présente
procuration.

La présente délégation est consentie :
● à titre permanent

Fait à MOUTIERS, le premier septembre deux mille vingt-et-un(1) 

Signature du Mandataire, Signature du Mandant,(2)

Signé : Michèle LARCHEVEQUE Signé : Monique BOIS

(1) la date en toutes lettres
(2) Faire précéder la signature des mots : 
« Bon pour pouvoir » Visé le 16/09/2021 (1)

Pour le directeur départemental des finances publiques,
et par délégation

Signé : Stéphanie LOMBARDI

Procuration sous seing privé fondé pouvoir
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE LA SAVOIE 
SERVICE DE GESTION COMPTABLE
71 RUE DE GASCOGNE
73600 MOUTIERS

Délégation de signature en date du  01/09/2021 .

PROCURATION SOUS SEING PRIVE donnée par les comptables
publics à leurs mandataires temporaires ou permanents.

Vu la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978, portant diverses mesures d’amélioration des relations entre l’administration et le public, et 
notamment l’article 1, 
Vu l’article 2 du décret n° 79-834 du 22 septembre 1979, portant application de la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978, 
Vu  le décret n°2008-310 du 3 avril 2008, créant la Direction Générale des Finances Publiques, 
Vu le décret n° 2008-309, portant dispositions transitoires relatives à la Direction Générale des Finances Publiques, et 
notamment les articles 1-II et 2, 
Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances publiques,
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,

La soussignée, Monique BOIS, comptable public, responsable du SERVICE DE GESTION COMPTABLE DE MOUTIERS

Déclare constituer pour son mandataire spécial et général Madame  Sandrine FRAISE, contrôleuse principale,
demeurant à Tours-en-Savoie

Lui  donner  pouvoir  de  gérer  et  administrer,  pour  lui  et  en  son  nom,  le  SERVICE  DE  GESTION
COMPTABLE DE MOUTIERS

d’opérer les recettes et les dépenses relatives à tous les services, sans exception, de recevoir et de payer toutes sommes qui
sont ou pourraient être légitimement dues, à quelque titre que ce soit, par tous les contribuables, débiteurs ou créanciers des
divers services dont la gestion lui est confiée, d’exercer toutes poursuites, d’acquitter tous mandats, et d’exiger la remise des
titres, quittances et pièces justificatives prescrites par les règlements, de donner ou retirer quittance valable de toutes sommes
reçues ou payées, de signer les lettres-chèques sur le Trésor, de signer récépissés, quittances et décharges, de fournir tous
états de situation et toutes autres pièces demandées par l’Administration, d’opérer les versements aux époques prescrites et en
retirer récépissé à talon, de le représenter auprès des agents de l’Administration des Postes pour toute opération, d’effectuer
les déclarations de créances et agir en justice.

En  conséquence,  lui  donner  pouvoir  de  passer  tous  actes,  d’élire  domicile  et  de  faire,  d’une  manière
générale toutes les opérations qui peuvent concerner la gestion du SERVICE DE GESTION COMPTABLE DE MOUTIERS

Entendant ainsi transmettre à Madame Sandrine FRAISE, contrôleuse principale,
tous les pouvoirs suffisants pour qu’il puisse, sans son concours, mais sous sa responsabilité, gérer ou administrer tous les
services qui lui sont confiés.

Prendre  l’engagement  de  ratifier  tout  ce  que  son  mandataire  aura  pu  faire  en  vertu  de  la  présente
procuration.

La présente délégation est consentie :
● à titre permanent

Fait à MOUTIERS, le premier septembre deux mille vingt-et-un(1) 

Signature du Mandataire, Signature du Mandant,(2)

Signé : Sandrine FRAISE Signé : Monique BOIS

(1) la date en toutes lettres
(2) Faire précéder la signature des mots : 
« Bon pour pouvoir » Visé le 16/09/2021(1)

Pour le directeur départemental des finances publiques,
et par délégation

Signé : Stéphanie LOMBARDI

Procuration sous seing privé fondé pouvoir
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Direction
Départementale

des Territoires (DDT)

SEEF/FCMN

Arrêté préfectoral n°2021-0926 en date du 9 septembre 2021
portant autorisation LE GROUPEMENT PASTORAL DE CHAMOUSSIER

à effectuer des tirs de défense renforcée en vue de la protection de son troupeau contre la
prédation du loup (Canis lupus)

Le préfet de la Savoie
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14, L.427-6 et R.427-
4 ;

VU le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants ;

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants ;

VU l’arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du
territoire et les modalités de leur protection ;

VU l’arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations
définies au 4° de l'article L.411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de
flore sauvages protégées ;

VU l'arrêté du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ;

VU l’arrêté du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont la
destruction pourra être autorisée chaque année ;

VU l’arrêté préfectoral  DDT/SEEF n° 2019-1573  nommant les lieutenants de louveterie  de SAVOIE
pour la période du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2025 ;

VU la liste des chasseurs habilités à participer aux tirs de défense renforcée et aux tirs de prélèvement
en  application  de  l’arrêté  interministériel  du  23  octobre  2020  fixant  les  conditions  et  limites  dans
lesquelles des dérogations  aux interdictions de destruction  peuvent  être accordées par  les  préfets
concernant le loup (Canis lupus), dans le département de la SAVOIE ;

VU l’arrêté  préfectoral  DDT/SEEF  n°2021-0749 en  date  du  19/07/21  autorisant LE  GAEC  DE
CHAMOUSSIER à effectuer des tirs de défense renforcée en vue de la protection de son troupeau
contre la prédation du loup (Canis lupus) ;
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VU l’arrêté préfectoral  DDT/SEEF n°2020-0460 en date du 04/06/20  autorisant LE GROUPEMENT
PASTORAL DE CHAMOUSSIER à effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de son
troupeau contre la prédation du loup (Canis lupus) ;

VU les arrêtés préfectoraux DDT/SEEF n°2017-1056 en date du 03/08/17, n°2018-1042 en date du
08/08/18,  n°2020-0832 en  date  du  20/07/20  autorisant LE  GROUPEMENT  PASTORAL  DE
CHAMOUSSIER à effectuer des tirs de défense renforcée en vue de la protection de son troupeau
contre la prédation du loup (Canis lupus) ;

VU les arrêtés préfectoraux DDT/SEEF n°2020-0763 en date du 3/07/20,  n°2020-0911 en date du
11/08/20, n°2021-0348 en date du 6/05/21 autorisant Philippe BONNET, Le GP DE LA LOZETTE et
L’EARL LA FERME DES ETROITS à effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de
son troupeau contre la prédation du loup (Canis lupus) ;

VU les arrêtés préfectoraux DDT/SEEF n°2020-0913 en date du 11/08/20,  n°2021-0722 en date du
13/07/21 et n° 2021-0715 du 09/07/21 autorisant Philippe BONNET et le GP DE LOZETTE à effectuer
des tirs de défense renforcée en vue de la protection de son troupeau contre la prédation du loup
(Canis lupus) ;

VU la  demande  en  date  du   19  juillet  2021   par  laquelle   LE  GROUPEMENT  PASTORAL DE
CHAMOUSSIER demeurant – Mas les Restoubles, route de Gargeron  – 13 200 ARLES sollicite une
autorisation d’effectuer des tirs de défense renforcée en vue de la protection de son troupeau contre la
prédation du loup (Canis lupus) ;

CONSIDÉRANT que  LE GROUPEMENT PASTORAL DE CHAMOUSSIER  déclare,  pour la  saison
2021, dans sa demande d’autorisation de réalisation de tir de défense renforcée, mettre en œuvre les
mesures de protection suivantes :

- Gardiennage;

- Visite quotidienne

- Regroupement en parc électrifié ou bergerie la nuit ;

- Pâturage en parc électrifié le jour

- 4 chiens de protection

CONSIDÉRANT que LE GROUPEMENT PASTORAL DE CHAMOUSSIER a déposé en date du 18
juin 2021 auprès de la DDT, une demande de subvention en vue de mettre en place des mesures de
protection  de son troupeau en 2021 dans le  cadre de la  mesure 7.62 du  Plan de développement
régional (PDR) Auvergne-Rhône-Alpes;

CONSIDÉRANT que LE GROUPEMENT PASTORAL DE CHAMOUSSIER  a mis en œuvre des tirs de
défense entre le 23  juillet et le 14 août 2020 sur la commune de VALLOIRE soit plus de 4 opérations
de défense;

CONSIDÉRANT que malgré la mise en place de ces mesures de protection et de défense du troupeau
du GROUPEMENT PASTORAL DE CHAMOUSSIER, celui-ci a subi des dommages et a été attaqué à
10 reprises sur la commune de VALLOIRE  entre le 20 juillet et le 25 octobre 2020;

- le 18 juillet 2020, le troupeau a subi 1 attaque ayant occasionné la perte de 5 victimes pour un montant
d’indemnisation de 1692 €,

- le 21 août 2020, le troupeau a subi 1 attaque ayant occasionné la perte de 8 victimes pour un montant
d’indemnisation de 3030 €,

- le 23 août 2020, le troupeau a subi 1 attaque ayant occasionné la perte de 2 victimes pour un montant
d’indemnisation de 1370 €,
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- le 28 août 2020, le troupeau a subi 1 attaque ayant occasionné la perte de 5 victimes pour un montant
d’indemnisation de 1604 €,

- le 18 septembre 2020, le troupeau a subi 1 attaque ayant occasionné la perte de 1 victime pour un
montant d’indemnisation de 860 €,

- le 21 septembre 2020, le troupeau a subi 1 attaque ayant occasionné la perte de 3 victimes pour un
montant d’indemnisation de 1090 €,

- le 30 juin 2021, le troupeau a subi 1 attaque ayant occasionné la perte de 3 victimes pour un montant
d’indemnisation de 1200 €,

- le 3 juillet 2021, le troupeau a subi 1 attaque ayant occasionné la perte de 2 victimes pour un montant
d’indemnisation de 1064 €,

CONSIDÉRANT que la responsabilité du loup ne peut être écartée pour ces 28 victimes pour un montant
d’indemnisation de 11 910 €;

CONSIDÉRANT que malgré la mise en place des mesures de protection et de défense des troupeaux
voisins du GROUPEMENT PASTORAL DE CHAMOUSSIER, ceux-  ci ont subi des dommages et ont
été attaqué à  25 reprises sur la commune de VALLOIRE  entre le 12 juillet 2020 et le 4 juillet 2021:

-  Le  troupeau  de  l’association  des  éleveurs  ovins  de  Phillipe  BONNET a  subi  11  attaques  ayant
occasionné la perte de 29 victimes pour un montant d’indemnisation de 10 957 €,

- Le troupeau de l’association des éleveurs pain de sucre a subi 2 attaques ayant occasionné 8 victimes
pour un montant d’indemnisation de  3 364 €,

- Le troupeau de GP DE LA LOZETTE a subi 6 attaques ayant occasionné 13 victimes pour un montant
d’indemnisation de 6 450 €,

-  Le  troupeau  de Pascal  GIRAUD a subi  1  attaque  ayant  occasionné 2  victimes pour  un montant
d’indemnisation de 1 382 €,

- Le troupeau du Groupement pastoral de PEMIAN a subi 5 attaques ayant occasionné 13 victimes pour
un montant d’indemnisation de 4830 €,

CONSIDÉRANT que la responsabilité du loup ne peut être écartée pour ces 65 victimes pour un montant
d’indemnisation de 26 984 €;

CONSIDÉRANT  qu'il  convient  de  faire  cesser  ces  dommages  importants  au  troupeau  du
GROUPEMENT PASTORAL DE CHAMOUSSIER par la mise en œuvre de tirs de défense renforcée,
en l'absence d'autre solution satisfaisante ;

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans
un état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s’inscrit
dans le respect du nombre maximum de spécimens de  loups dont la destruction peut être autorisée
chaque année, fixé par l’arrêté ministériel mentionné à l’article 1 de l’arrêté ministériel du 23 octobre
2020, qui intègre cette préoccupation ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires :

ARRÊTE
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ARTICLE 1er :  LE GROUPEMENT PASTORAL DE CHAMOUSSIER est autorisé à mettre en œuvre
des tirs de défense renforcée de son troupeau contre la prédation du loup, selon les modalités prévues
par le présent arrêté et par  l’arrêté ministériel du 23 octobre 2020 susvisé, ainsi que dans le respect
des conditions générales de sécurité édictées par l'Office Français de la Biodiversité (OFB).

Les modalités de réalisation des opérations de tirs de défense renforcée sont obligatoirement
définies  sous  le  contrôle  technique  du  chef  du  service  départemental  de  l’OFB  ou  d’un
lieutenant de louveterie.

ARTICLE 2: La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre de mesures de protection et
à l’exposition du troupeau à la prédation.

ARTICLE 3 : Le tir de défense renforcée peut être mis en œuvre par :
• le bénéficiaire de l’autorisation, sous réserve qu’il soit titulaire d’un permis de chasser valable

pour  l’année  en  cours,  qu’il  soit  habilité  à  participer  aux  tirs  de  défense  renforcée  et  en
possession, au moment du tir, de la carte d’habilitation à participer aux tirs de défense et de
prélèvements contre le loup ;

• les  chasseurs  en  possession  de  leur  permis  de  chasser  validé  pour  la  saison  de  chasse
correspondante à la période de tir et habilités à participer aux tirs de défense renforcée et aux
tirs  de prélèvement  en  application  de  l’arrêté  interministériel  du  23 octobre  2020  fixant  les
conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent
être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus),  dans le département de la
SAVOIE et en possession, au moment du tir, de la carte d’habilitation à participer aux tirs de
défense et de prélèvements contre le loup ;

• les lieutenants de louveterie ou les agents de l’OFB.

Toutefois, le nombre de tireurs pouvant opérer simultanément est limité à DIX.

ARTICLE 4 : La réalisation des tirs de défense renforcée doit vérifier l’ensemble des conditions de lieu
suivantes:
- sur la commune de VALLOIRE;

- à proximité du troupeau du  GROUPEMENT PASTORAL DE CHAMOUSSIER ;
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la dérogation ainsi qu’à
leur proximité immédiate et notamment les pâturages situés sur la commune de VALLOIRE;

ARTICLE 5 : Les tirs de défense renforcée peuvent avoir lieu de jour comme de nuit.

Le tir de nuit ne peut être effectué qu’après identification formelle de la cible et de son environnement à
l’aide d’une source lumineuse.

ARTICLE 6 : Les tirs de défense renforcée sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à
l’article R.311-2 du code de la sécurité intérieure, dont les carabines à canon rayé munies d’une lunette
de visée optique. L’utilisation de dispositifs de réduction de son émis par le tir est interdit.

Sous réserve d’une validation préalable par l’OFB, tous les moyens susceptibles d’améliorer les tirs de
défense renforcée, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que
la sécurité des participants peuvent être utilisés.

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à :
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, tels que les
hurlements provoqués ;
- attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts ;
- contraindre les loups à se rapprocher des tireurs, tels que les battues.
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L’utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d’amplification de lumière ou la
détection thermique est  réservée aux lieutenants de louveterie,  aux agents de l’OFB et  aux
chasseurs  habilités  en  vertu  des  arrêtés  préfectoraux  susvisés  opérant  en  présence  d’un
lieutenant de louveterie ou d’un agent de l’OFB.

L’utilisation  de  lunettes  de  tir  à  visée  thermique  sera  réservée  aux  seuls  lieutenants  de
louveterie et agents de l’OFB.

ARTICLE 7 : La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant :
• les nom et prénom(s) du détenteur de l’arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ;

• la date et le lieu de l’opération de tir de défense ;

• les mesures de protection du troupeau en place lors de l’opération ;

et le cas échéant :
• les heures de début et de fin de l’opération ;

• le nombre de loups observés ;

• le nombre de tirs effectués ;

• l’estimation de la distance de tir ;

• l’estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ;

• la nature de l’arme et des munitions utilisées ;

• la nature des moyens susceptibles d’améliorer le tir utilisés ;

• la description du comportement du loup s’il a pu être observé (fuite, saut...).

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu’il
contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1er et le 31 janvier de chaque
année.

ARTICLE 8 : LE GROUPEMENT PASTORAL DE CHAMOUSSIER informe le service départemental de
l’OFB au 04 79 36 29 71 de tout tir en direction d’un loup dans un délai de 12 heures à compter de sa
réalisation. Pour un tir dont l’auteur estime qu’il n’a pas atteint sa cible, l’OFB évalue la nécessité de
conduire des recherches.

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation,  LE GROUPEMENT PASTORAL DE
CHAMOUSSIER informe sans délai la DDT au 06 08 21 62 07 et le service départemental de l’OFB au
04 79 36 29 71 qui est chargé d’informer le préfet et de rechercher l'animal.

Si  un  loup  est  tué  dans  le  cadre  de  la  présente  autorisation,  LE  GROUPEMENT  PASTORAL DE
CHAMOUSSIER informe sans délai la DDT au 06 08 21 62 07 et le service départemental de l’OFB au
04 79 36 29 71 qui informe le préfet et prend en charge le cadavre. Dans l’attente de l’arrivée des agents de
l’OFB sur les lieux du tir, le cadavre ne doit pas être déplacé ou manipulé.

ARTICLE 9 : Lorsqu’un loup est tué lors d’une opération de tir, l’autorisation est suspendue. La
reprise des opérations de tirs de défense renforcée pourra être autorisée par le préfet si les conditions
de l’article 17 de l’arrêté interministériel du 23 octobre 2020 visé ci-dessus sont remplies.

Un courrier du préfet constatant que les conditions d’octroi de l’autorisation de tirs de défense renforcée
demeurent  réunies  est  dans  ce  cas  adressé  au  bénéficiaire  lui  indiquant  la  reprise  possible  des
opérations de tirs.

En application du II de l’article 3 de l’arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et
limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les
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préfets  concernant  le  loup  (Canis  lupus),  l’autorisation  peut  être  suspendue  par  arrêté  du  préfet
coordonnateur à compter du premier septembre pour une période pouvant aller jusqu’au 31 décembre.

ARTICLE 10 : La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini aux articles 1-I et
2 de l’arrêté  interministériel du  23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups
(Canis lupus) dont la destruction pourra être autorisée chaque année est atteint.
Elle redevient valide, le cas échéant, à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-
Alpes d’un nouveau nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en
application du II de l’article 2 de l’arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum
de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année.

ARTICLE 11 : La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire
n'en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

ARTICLE 12 : La présente autorisation est valable jusqu'au 31 décembre 2021.

ARTICLE 13 : La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers.

ARTICLE 14 : L’arrêté préfectoral DDT/SEEF n°2021-0749 en date du 19/07/21 autorisant LE GAEC
DE  CHAMOUSSIER à effectuer des tirs de défense renforcée en vue de la protection de son troupeau
contre la prédation du loup (Canis lupus) est abrogé ;

ARTICLE 15 : Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa notification, d’un recours
contentieux devant le tribunal administratif de GRENOBLE.

ARTICLE 16 :  La secrétaire général de la préfecture de la SAVOIE, le directeur départemental des
territoires de la SAVOIE, le chef du service départemental de l'Office Français de la Biodiversité de la
SAVOIE  et  le  Commandant  du  groupement  de  gendarmerie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
Préfecture de la SAVOIE.

Le présent arrêté sera également transmis au maire de la commune de VALLOIRE;

Pour le préfet et par délégation,

Pour  le  directeur  départemental  des
territoires,

Le directeur adjoint,

Signé

Thierry DELORME
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Direction de la Citoyenneté et de la Légalité

Bureau de la Réglementation Générale
et des Titres

Arrêté préfectoral n° DCL/BRGT/A2021/  224  portant modification de l'arrêté d'agrément du
Centre Régional de Formation des Taxis 73 (C.R.F.T. 73) sous le n° 73-06-2013

Le préfet de la Savoie
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

VU le code du travail ; 

VU le code des transports ;

VU l’arrêté du 11 août 2017 relatif  à l'agrément des centres de formation habilités à dispenser la
formation initiale et continue des conducteurs de taxis et des conducteurs de voiture de transport avec
chauffeur ;

VU l'arrêté du 11 août 2017 relatif à la formation continue des conducteurs de taxi et des conducteurs
de voiture de transport avec chauffeur et à la mobilité des conducteurs de taxi ;

VU l'arrêté du 25 février 2021 portant agrément, sous le numéro 73-06-2013,  du Centre Régional de
Formation des Taxis (C.R.F.T. 73) ;

VU la demande de changement de local présentée par le Centre Régional de Formation des Taxis 73
(C.R.F.T. 73) ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires,

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture,

A R R E T E

Article  1er –  L'article  3  de  l'arrêté  du  25  février  2021  portant  agrément  du  Centre  Régional  de
Formation des Taxis 73 (C.R.F.T. 73) est modifié ainsi qu'il suit :

« Les formations  seront  dispensées à  l'adresse suivante :  2 rue Pré  Gaut  –  ZI  Françon –  Les
Landiers Nord – 73420 VOGLANS
:. »
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Le reste de l'arrêté est sans changement.

Article 2 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux, dans le délai de deux mois à
compter de publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Savoie, auprès du
tribunal administratif de Grenoble (2 place de Verdun – BP 1135 – 38022 GRENOBLE CEDEX), ou
par voie dématérialisée, par l’application « Telerecours citoyen » sur le site www.telerecours.fr.

Article 3 – La secrétaire générale de la préfecture de la Savoie est chargée de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié  au recueil  des actes administratifs de la préfecture et  dont  une copie sera
adressée à M. Wilfried BENARD, C.R.F.T. 73, 217 place de la Gare, 73000 CHAMBERY.

Chambéry, le 15 septembre 2021

Le préfet,
Pour le Préfet et par délégation,
La Directrice,
Signé : Nathalie TOCHON
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 Service de la Coordination
des Politiques Publiques

Pôle Coordination et Ingénierie Territoriale

Arrêté préfectoral n° 46-2021 portant dérogation à l'arrêté préfectoral du 9 janvier 1997 portant
réglementation des bruits de voisinage dans le département de la Savoie, pour la réalisation

par la SNCF Réseau, sur la ligne 903000 « Saint André le Gaz / Chambéry », de travaux de
réfection de pistes aux abords des voies ferrées sur les communes de Domessin, Saint Béron,

La Bridoire, Lépin-le-lac, Aiguebelette-le-lac, St Cassin et Cognin

Le préfet de la Savoie
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

VU le code de la santé publique et notamment les articles L.1311-1,  R.1336-4 à R.1336-13 et  R.1337-6 à
R.1337-10-2 ;

VU le code de l’environnement et notamment les articles L.571-1 et suivants et R.571-1 et suivants ;

VU l'arrêté du 9 janvier 1997 portant réglementation des bruits de voisinage dans le département de la Savoie et
notamment ses articles 4 et 13 ;
 
VU la demande du 3 août 2021 de la SNCF Réseau - direction générale industrielle et ingénierie, en vue d’une
dérogation pour des travaux de réfection de pistes aux abords des voies ferrées, sur la ligne 903000 « Saint-
André le gaz/Chambéry », entre le 27 septembre 2021 et le 20 novembre 2021 les nuits du lundi/mardi au
vendredi/samedi de 23h15 à 5h15,  sur  les communes de Domessin,  Saint  Béron,  La Bridoire,  Lépin-le-lac,
Aiguebelette-le-lac, St Cassin et Cognin ;

VU  l’avis  favorable  de  Monsieur  le  délégué  départemental  de  la  Savoie  de  l'agence  régionale  de  santé
Auvergne-Rhône-Alpes ;

VU l’avis favorable du maire de La Bridoire ;

VU l’absence d’observations particulières des communes de Domessin, La Bridoire, Lépin-le-lac, Aiguebelette-
le-lac, St Cassin et Cognin ;

CONSIDERANT que l’exécution des travaux doit être réalisée de nuit afin de préserver la continuité du service
public et limiter la perturbation du trafic ferroviaire ;

CONSIDERANT qu’il y a lieu dans ces circonstances de recourir à la dérogation à l’arrêté du 9 janvier 1997
précité ;

SUR proposition de Madame la secrétaire générale de la préfecture de la Savoie ;
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ARRÊTE

Article 1er     : La SNCF Réseau est autorisée, à titre dérogatoire, à effectuer des travaux de réfection de pistes
aux abords des voies ferrées, sur la ligne 903000 « Saint-André le gaz/Chambéry », programmés entre le lundi
27 septembre 2021 et le samedi 20 novembre 2021, les nuits du lundi/mardi au vendredi/samedi entre 23h15 et
5h15, sur les communes de Domessin, Saint Béron, La Bridoire, Lépin-le-lac, Aiguebelette-le-lac, St Cassin et
Cognin dans le respect du calendrier ci-dessous : 

Domessin :  

• 3 nuits entre le mardi 2 novembre 2021 et le samedi 6 novembre 2021, 
• 3 nuits entre le lundi 8 novembre 2021 et le jeudi 11 novembre 2021, 
• 5 nuits entre le lundi 15 novembre 2021 et samedi 20 novembre 2021.

Saint Béron : 

• 3 nuits entre le lundi 25 octobre 2021 et le samedi 30 octobre 2021,
• 4 nuits entre le mardi 2 novembre 2021 et le samedi 6 novembre 2021, 
• 3 nuits entre le lundi 8 novembre 2021 et le jeudi 11 novembre 2021.

La Bridoire : 

• 3 nuits entre le lundi 11 octobre 2021 et le samedi 16 octobre 2021, 
• 5 nuits entre le lundi18 octobre 2021 et le samedi 23 octobre  2021, 
• 2 nuits entre le lundi 25 octobre 2021 et le samedi 30 octobre 2021.

Lépin-le-Lac : 

• 1 nuit entre le lundi 11 octobre 2021 et le samedi 16 octobre 2021.

Aiguebelette-le-Lac     :

• 1 nuit entre le lundi 11 octobre 2021 et le samedi 16 octobre 2021.

St Cassin     : 

• 3 nuits entre le lundi 27 septembre 2021 et le samedi 2 octobre 2021,
• 5 nuits entre le lundi 4 octobre 2021 et le samedi 9 octobre 2021.

 
Cognin :

• 3 nuits entre le lundi 27 septembre 2021 et le samedi 2 octobre 2021.

Article 2 :  Toute modification substantielle du calendrier des travaux et des horaires fera l’objet d’un arrêté
modificatif.

Article 3 :  La SNCF Réseau s’engage à prendre toute disposition pour réduire au maximum les nuisances
sonores occasionnées aux riverains, en veillant notamment : 

• à limiter l’usage des dispositifs sonores d’avertissement du personnel aux strictes exigences de sécurité,
et en utilisant au maximum les moyens de communication par radio pour éviter la transmission orale des
consignes,

• à envisager la réalisation simultanée des opérations les plus bruyantes,
• à utiliser au maximum le raccordement électrique (via poste mobile) à la place des groupes électrogènes

ou des compresseurs thermiques.
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Article 4  : La SNCF Réseau s’engage à effectuer une campagne de communication par diffusion de flyers à
destination des riverains concernés par le chantier et à mettre à leur disposition un numéro de téléphone dédié
au chantier (08 00 94 29 84)  qui leur permette d’avoir un interlocuteur apte à répondre directement à leurs
demandes de renseignements et aux éventuelles plaintes pendant la durée des travaux.

Article  5     :  En  cas  d’infraction  au  présent  arrêté,  la  SNCF  Réseau  encourt  les  peines  prévues  pour  les
contraventions de 5ème classe.

Article 6     : Le présent arrêté sera affiché par la SNCF Réseau, pendant toute la durée des opérations, sur les
zones de chantier concernées.

Article 7     :  Délais et voies de recours :  les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir  au
tribunal  administratif  de Grenoble,  dans le délai  de deux mois à compter  de sa notification,  pour la SNCF
Réseau ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Savoie pour les autres
personnes. Le tribunal administratif peut être saisi d’une requête déposée sur le site www.telerecours.fr.

Article     8     : La secrétaire générale de la préfecture de la Savoie, le directeur de la SNCF Réseau, les maires de
Domessin, Saint Béron, La Bridoire, Lépin-le-lac, Aiguebelette-le-lac, St Cassin et Cognin,  le commandant du
groupement de gendarmerie de la Savoie et le directeur départemental de la sécurité publique de la Savoie sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’entreprise et affiché
dans les communes concernées.

Chambéry, le 17 septembre 2021

Le Préfet,
Pour le Préfet, 
la Secrétaire Générale,

Signé : Juliette PART 
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Sous-préfecture
d’Albertville

Pôle animation du territoire
Bureau des enquêtes publiques

Arrêté préfectoral n°2021/ 88 /SPA du 17 septembre 2021 
prescrivant l’ouverture d’une enquête parcellaire portant sur le projet de régularisation du

domaine skiable en vue de l’instauration de servitudes d’utilité publique relevant de l’article
L.342-20 du code du tourisme

Commune de Pralognan-la-Vanoise

Le préfet de la Savoie
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

VU le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique et notamment les articles R.131-1 à R.131-
14 applicables aux enquêtes parcellaires ;

VU les articles L.342-18 à L.342.26 et suivants du code du tourisme ;

VU le décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié, prescrivant les mesures générales nécessaires
pour faire face à l’épidémie de covid-19 dans le cade de l’état d’urgence sanitaire ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  28  décembre  2020  portant  désignation  des  journaux  susceptibles  de
recevoir les annonces judiciaires et légales pour l'année 2021;

VU la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire-enquêteur pour l’année 2021 ;

VU l'arrêté  préfectoral  en  date  du 28 juin  2021 portant  délégation  de signature  à M.  Christophe
Heriard,  sous-préfet  d'Albertville  pour  l’instauration  de  servitudes  d’aménagement  du  domaine
skiable ;

VU le  projet  de  création  de servitudes  sur  fonds privés  en vue de  la  régularisation  juridique  de
l’emprise du domaine skiable de ski alpin et de ski de fond des secteurs des Fontanettes, d’Isertan, de
Chollière, du Petit  Poucet,  des Côtes, du près de la Scie, de Sous les Bieux et du Barioz, sur le
territoire de la commune de Pralognan-la-Vanoise ;

VU la délibération du 9 juillet 2019 par laquelle le conseil municipal de la commune de Pralognan-la-
Vanoise approuve le dossier d’enquête et sollicite l'ouverture d'une enquête parcellaire sur le projet
sus-visé ;

VU les arrêtés préfectoraux instaurant des servitudes sur le domaine skiable du 15 septembre 1994
pour le télésiège de l’Edelweiss, du 9 janvier 1998 pour la piste de ski alpin de la Combe du Bochor,
du 15 septembre 2000 pour la piste de ski nordique de Chollière, du 14 mai 2003 et du 6 octobre 2003
pour la piste de ski alpin de la Combe des Bieux ;
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VU les pièces du dossier  comprenant  notamment la  délibération précitée,  la  notice explicative,  la
définition de la servitude, le plan de situation, le périmètre de la servitude, ainsi que le plan et l'état
parcellaire ;

VU l’avis favorable des services de la Direction Départementale des Territoires en date du 7 juillet
2021 :

VU l’avis du Parc National de la Vanoise en date du 15 juillet 2021 ;

VU l’avis réputé favorable du président de la Chambre d’Agriculture en date du 1er août 2021 ;

Sur proposition du sous-préfet d’Albertville ,

ARRETE

Article 1 – Il sera procédé dans les formes prescrites par les articles R.131-1 à R.131-14  du code de
l’expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  à  une  enquête  parcellaire  en  vue  de  délimiter  les
immeubles impactés par les servitudes nécessaires au projet de régularisation des pistes de ski alpin
et de ski de fond sur le territoire de la commune de Pralognan-la-Vanoise. 

Article 2  – Ladite enquête se déroulera du lundi 8 novembre 2021 au mardi 23 novembre 2021
inclus à la mairie de Pralognan-la-Vanoise aux heures d’ouverture de la mairie, sauf jours fériés : 

- le lundi de 9h à 12h et de 15h à 18h
- le mardi de 9h à 12h
- le mercredi de 9h à 12h et de 15h à 18h
- le jeudi de 15h à 18h
- le vendredi de 9h à 12h et de 15h à 17h

Chaque personne intéressée pourra consigner ses observations sur le registre d’enquête ouvert à cet
effet, côté et paraphé par le maire.

Ces  observations  pourront  également  être  adressées  par  écrit  à  la  mairie  à  l’attention  du
commissaire-enquêteur ou par voie électronique à l’adresse suivante : info.mairie@pralognan.com

Les observations seront visées par le commissaire-enquêteur et annexées par ses soins au registre
d’enquête.

L’ensemble du dossier  d’enquête pourra également être consulté sur  le  site  internet  de la  mairie
https://mairie.pralognan.com/ ou  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  de  la  Savoie
https://www.savoie.gouv.fr/Publications/Enquetes-publiques/Declaration-d-utilite-publique/2021

Article 3 -  Monsieur Philippe NIVELLE, désigné en qualité de commissaire-enquêteur, siégera en
personne en mairie :

- le mercredi 10 novembre 2021 de 15 h à 18 h
- le lundi 22 novembre 2021 de 15 h à 18 h

et  se  tiendra  à  la  disposition  du  public  ou  de  toute  personne  intéressée  afin  de  recueillir  leurs
observations éventuelles.

Article 4 - Pour toute information complémentaire sur le projet, les personnes intéressées pourront
prendre contact avec la mairie au 04.79.08.71.23.
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Article 5 – Dans le cadre de la Covid-19, les mesures d’hygiène et de distanciation physique devront
être respectées et seront rappelées sur une affiche apposée à côté de l’avis au public.

Article 6 –  Un avis au public  sera publié  par le maire au plus tard le  30 octobre 2021 par voie
d'affichage et éventuellement par tous autres procédés en mairie et  sur les lieux habituels sur le
territoire de la commune de Pralognan-la-Vanoise, ainsi que sur le lieu du projet, et cela pendant toute
la durée de l'enquête permettant une large information au public. Il sera justifié de l’accomplissement
de cette formalité par un certificat du maire.

Un  avis  sera,  en  outre,  inséré  par  les  soins  du  préfet  dans  un  journal  d'annonces  légales  du
département huit jours au moins avant l'ouverture de l’enquête et rappelé dans les huit premiers jours
de celle-ci. Ces formalités seront justifiées par la production d’un exemplaire des journaux contenant
l’insertion.

L’ensemble des pièces justificatives seront jointes au dossier d’enquête.

Article 7 – Notification du dépôt du dossier en mairie de Pralognan la Vanoise sera faite par les soins
du maire  par lettre recommandée avec demande d’avis de réception aux propriétaires figurant sur la
liste établie conformément à l’article R.131-3 du code de l’expropriation,  lorsque leur domicile est
connu  d’après  les  renseignement  recueillis  par  l’expropriant  ou  à  leurs  mandataires,  gérants,
administrateurs ou syndics.

En cas de domicile inconnu, le maire est tenu d’afficher une copie de la notification et, le cas échéant
en transmettre une seconde copie aux locataires et aux preneurs à bail rural.

Les propriétaires auxquels notification sera faite, seront tenus de fournir toutes les indications relatives
à leur identité ou à défaut, de donner des renseignements en leur possession sur l’identité du ou des
propriétaires actuels.

Article 8 - A l’expiration de l’enquête, le registre d’enquête sera clos et signé par le maire et transmis
dans  les  24  heures  avec  le  dossier  d’enquête  parcellaire  au  commissaire-enquêteur.  Celui-ci
transmettra à Monsieur le sous-préfet d’Albertville, dans un délai d’un mois maximum, l’ensemble du
dossier accompagné de son rapport et de ses conclusions motivées sur le projet.

Article 9     -      Le sous-préfet d’Albertville, le maire de Pralognan-la-Vanoise et le commissaire-enquêteur,
sont  chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent  arrêté, qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la Savoie.

Le préfet,
          Pour le préfet et par délégation, 

  Le sous-préfet d’Albertville

Signé : Christophe HERIARD
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